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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Souhaits de bienvenue au nouveau Representant 
permanent du Canada aupres de l’Organisation 
des Nations Unies 

Le President ( parle en anglais ) : Je voudrais, au 
debut de cette seance, signaler la presence a la table du 
Conseil du nouveau Representant permanent du Canada 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, S. E. 
M. Paul Heinbecker. Au nom du Conseil, je lui sou- 
haite une chaleureuse bienvenue. Nous attendons avec 
interet de travailler avec lui au sein du Conseil et 
d’apprecier sa contribution a nos travaux. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Le President ( parle en anglais ) : En l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
accepte, au titre de Particle 39 de son reglement inte- 
rieur provisoire, d’inviter M. Hedi Annabi, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a P accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 

Au cours de cette seance, le Conseil va entendre 
un expose de M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix. Je lui donne la 
parole. 

M. Annabi ( parle en anglais ) : J’ai le plaisir de 
fournir aux membres du Conseil de securite des infor¬ 
mations mises a jour sur les faits nouveaux intervenus 
au Kosovo, depuis mon dernier expose le 13 juillet. 

Le mois dernier, nous avons vu la fin de la pre¬ 
miere phase du processus d’enregistrement des faits 
d’etat civil. Quelque 90 % de la majorite albanaise du 
Kosovo ont participe au processus d’enregistrement. 
Quelque 100 000 de ces demandes d’enregistrement 


ont fait l’objet d’un examen qui devrait se terminer 
vers la fin de ce mois. Parmi les cas examines a ce jour, 
29 % ont ete approuves, ce qui porte le nombre total 
des noms figurant au registre d’etat civil a plus de 
930 000. De plus, parmi les 181 642 demandes 
d’inscription qui ont ete regues de l’exterieur du Koso¬ 
vo, 31 619 ont ete approuvees a ce jour. 

Au cours du dernier mois, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) a deploye des efforts considerables 
pour garantir la simplicity et la securite du deroulement 
de l’enregistrement. 

Cependant, des extremistes serbes se sont livres a 
des actes d’intimidation a grande echelle, menagant 
notamment de supprimer les pensions des recalcitrants 
ou de leur infliger des blessures physiques, dissuadant 
ainsi la grande majorite des Serbes du Kosovo de parti- 
ciper au processus. En outre, la participation des Turcs 
du Kosovo a ete faible en raison de divisions persis- 
tantes au sein de cette communaute au sujet des de¬ 
mandes qu’elle avait presentees concernant le statut de 
la langue turque. Certains elements radicaux ont rejete 
a plusieurs reprises les propositions de la MINUK vi- 
sant a permettre l’utilisation de la langue turque dans 
les villes ou reside la population turque du Kosovo. 
Bien que le Gouvernement turc ait enterine la proposi¬ 
tion de la Mission concernant cette question, ces ele¬ 
ments continuent d’exiger que le turc soit impose 
comme troisieme langue nationale. De ce fait, la com¬ 
munaute turque du Kosovo n’a pas pu se mobiliser 
pour s’inscrire avant la fin du processus 
d’enregistrement des faits d’etat civil. 

Maintenant que ce processus d’enregistrement est 
acheve, Pattention se porte desormais sur la tenue des 
prochaines elections municipales. M. Kouchner, Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, a annonce que 
ces elections municipales auraient lieu le 28 octobre. A 
ce jour, la Commission centrale des elections a homo- 
logue 20 partis politiques, deux coalitions, trois mou- 
vements de citoyens et 15 candidats independants. En 
cette periode preelectorale, la MINUK est particulie- 
rement preoccupee par Paugmentation recente d’actes 
de violence apparemment pour des motifs politiques, 
communs en particulier contre des membres de la Li- 
gue democratique du Kosovo (LDK). L’incident le plus 
grave a ete marque par le deces de Pun des membres de 
la presidence de la LDK d’Istok, qui avait ete enleve le 
23 juillet. Depuis le debut du mois d’aout, trois autres 
representants locaux de la LDK ont ete la cible de tirs 
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lors d’incidents distincts, et un bureau local de la LDK 
a ete victime d’un attentat a la bombe. 

La MINUK prend tres au serieux les menaces 
d’actes de violence politique et d’actes d’intimidation 
et est done en train de revoir ses priorites en ce qui 
concerne les activites de police pour faire face a ce 
probleme. Toute strategic realisable sera examinee et 
utilisee si necessaire, qu’il s’agisse de la formation en 
matiere de securite pour les membres de partis ou 
d’escorte policiere et/ou de protection personnelle dans 
les situations a haut risque. Les incidents feront l’objet 
d’enquetes approfondies et la Mission appliquera 
strictement le code de conduite electorate, qui interdit 
aux groupes politiques de participer a des actes de 
violence ou d’intimidation. La MINUK n’hesitera pas a 
retirer des listes electorates tout candidat ou parti poli¬ 
tique dont la participation a des actes de violence pour 
motif politique aura pu etre prouvee. 

Le Representant special du Secretaire general a 
organise, le mois dernier, deux reunions municipales, 
ainsi qu’on les appelle, auxquelles ont assiste des cen- 
taines d’habitants locaux pour examiner les preoccupa¬ 
tions de la population locale. II a saisi ces occasions 
pour exhorter la population a participer aux prochaines 
elections et lancer un appel en faveur de la tolerance 
entre les differentes communautes ethniques. Les resi¬ 
dents locaux ont, de leur cote, interroge le Representant 
special sur les mesures que la MINUK entendait pren¬ 
dre pour faire en sorte que les elections soient libres et 
regulieres. Ils se sont egalement interesses aux ques¬ 
tions de propriete et de documents de voyage. Ces re¬ 
unions municipales ont ete les premieres d’une serie de 
reunions que le Representant special envisage 
d’organiser a travers la province au cours des semaines 
a venir. 

A la mi-juillet, M. Kouchner a egalement pre¬ 
sente son projet initial de pacte pour la societe du Ko¬ 
sovo, prevoyant la mise en place progressive d’un ca¬ 
dre juridique conduisant a un degre eleve d’autonomie 
et garantissant la protection des communautes pendant 
la periode d’administration transitoire. Ce pacte 
n’abordera pas la question du statut definitif du Koso¬ 
vo. Le premier volet de ce pacte, qui a trait a la regie- 
mentation relative a l’autonomie des municipalites, a 
ete signe par M. Kouchner et est entre en vigueur. Les 
autres volets du pacte portent notamment sur la mise en 
place de mecanismes de protection des droits des di- 
verses communautes ethniques du Kosovo et sur la 
creation d’institutions a l’echelle du territoire en vue 


d’une autonomie veritable. Toutes ces institutions res- 
teront placees sous 1’autorite du Representant special, 
conformement a la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 

Au titre de l’engagement de la MINUK vis-a-vis 
de l’egalite des droits pour toutes les communautes du 
Kosovo, M. Kouchner a lance une initiative ayant pour 
objet d’ameliorer la situation des communautes non 
serbes et non albanaises ainsi que les services destines 
a celles-ci. Cette initiative prevoit des programmes 
d’appui speciaux a l’intention de ces communautes 
dans un certain nombreux de domaines, notamment la 
sante, 1’education, l’aide sociale et les services publics. 
Le Representant special a deja organise une premiere 
serie de consultations constructives avec des represen- 
tants des communautes bosniaque, gorani, turque, 
egyptienne et askalji du Kosovo pour appuyer cette 
initiative. Dans le cadre de ces consultations, la 
MINUK fait appel a la participation de representants de 
partis politiques non serbes et non albanais, indepen- 
damment du niveau de soutien dont ils semblent bene- 
ficier de la part du public. 

La conference organisee par le United States Ins¬ 
titute for Peace, qui a reuni 40 representants des com¬ 
munautes serbes et albanaises du Kosovo, a Airlie 
(Virginie) du 21 au 23 juillet derniers, a constitue un 
autre evenement marquant. Cette conference a adopte a 
l’unanimite une declaration, denommee desormais De¬ 
claration d’Airlie, qui donne a l’instauration de la de¬ 
mocratic au Kosovo un rang de priorite de premier plan 
et fait de l’organisation d’elections libres un element 
essentiel de ce processus. La Declaration recommit 
egalement que le droit fondamental de tous les habi¬ 
tants du Kosovo de rentrer dans la province et 
l’edification d’une societe civile multiethnique solide 
et dynamique sont des aspects essentiels de l’avenir du 
Kosovo. Les participants a la conference se sont ega¬ 
lement engages en faveur de ce qu’ils ont appele un 
pacte contre la violence destine a promouvoir la tole¬ 
rance, a empecher l’exploitation malsaine des proble- 
mes ethniques et a permettre une integration physique 
et une participation politique de tous les habitants du 
Kosovo. 

Suite a la Conference d’Airlie House, des repre¬ 
sentants du Conseil administratif interimaire et du 
Conseil transitoire du Kosovo ont manifesto leur appui 
ferme a l’egard de la Declaration adoptee a cette occa¬ 
sion. Des discussions sont actuellement en cours 
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concernant la marche a suivre pour donner effet a cette 
declaration sous la forme d’initiatives concretes. 

La MINUK a declare etre disposee a jouer un role 
actif dans cet effort. Ce sera particulierement important 
etant donne la reticence traditionnelle dont font preuve 
la plupart des dirigeants politiques locaux a l’idee 
d’engager un dialogue direct les uns avec les autres 
lorsqu’ils sont a l’interieur du Kosovo. En plus 
d’assurer le suivi de la Declaration d’Airlie House, le 
Conseil administratif interimaire et le Conseil transi- 
toire du Kosovo continuent de travailler de fafon 
constructive sur un certain nombre de questions fon- 
damentales, notamment en vue d’approuver le budget 
general consolide du Kosovo, et de faire le point du 
travail accompli par les departements administratifs de 
la Structure mixte. 

II a ete possible d’avancer dans ces domaines 
grace a L attitude cooperative continue du Conseil na¬ 
tional des Serbes de Gracanica et au retour de M. Thaci 
et de son Parti pour le progres democratique du Kosovo 
(PPDK) au sein des institutions administratives mixtes, 
apres leur retrait au debut du mois de juillet, que nous 
avions signale au Conseil le mois dernier. 

L’abandon progressif du volet humanitaire de la 
MINUK a ete un autre jalon important survenu au 
cours du mois ecoule. Le 15 juillet, ce volet a ete offi- 
ciellement abandonne en tant que composante de la 
MINUK. M. Eric Morris, qui est un fonctionnaire tres 
experiments du Bureau du Haut Commissariat des Na¬ 
tions Unies pour les refugies (HCR) et un ancien repre- 
sentant special adjoint du Secretaire general en Bosnie, 
a ete nomme Coordonnateur humanitaire des Nations 
Unies pour le Kosovo. M. Morris fera egalement office 
d’Envoye special du Haut Commissaire pour les refu¬ 
gies, pour la Republique federate de Yougoslavie. Jus- 
qu’ici, il a principalement concentre ses activites sur la 
mise en oeuvre d’un projet de verification humanitaire 
qui vise a cerner les lacunes dans la phase de transition 
entre les secours d’urgence et les activites de develop- 
pement dans toutes les communautes du Kosovo. II va 
egalement determiner quelle forme d’assistance sera 
necessaire de la part de l’Organisation des Nations 
Unies pour combler ces lacunes au cours de l’hiver a 
venir. 

Le rapatriement volontaire de Kosovars en prove¬ 
nance de l’Europe occidentale et d’autres pays s’est 
poursuivi a un rythme regulier, mais les retours forces 
en provenance notamment de l’Allemagne et de la 


Suisse augmentent rapidement. Le nombre de ces re¬ 
tours forces est passe de 600 au mois de mai a plus de 

1 700 au mois de juillet. Depuis fevrier, plus de 5 600 
personnes ont ete forcees de rentrer au Kosovo, dont 
quelque 3 300 en provenance de LAllemagne et plus de 

2 300 en provenance de la Suisse. Meme si les Gou- 
vernements interesses soutiennent normalement la po¬ 
sition de la MINUK qui consiste a ne pas forcer les 
minorites a rentrer au Kosovo, il y a de nombreux Rom 
et Gorani kosovars qui ont ete rapatries contre leur gre. 

Il y a quelques jours, le 14 aout, la MINUK a pris 
le controle de la fonderie de plomb de Zvecan dans la 
region de Mitrovica, puis l’a fermee car elle represen- 
tait un danger important pour la sante et mena^ait a la 
fois la communaute locale et le personnel international 
base dans cette region. Des echantillons d’air preleves 
recemment contenaient un taux de pollution par le 
plomb 200 fois superieur a la norme internationale 
fixee par l’Organisation mondiale de la sante (OMS). 
La fermeture de la fonderie de plomb de Zvecan, qui a 
ete effectuee avec l’aide de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), n’a pas suscite une grande resistance. Depuis 
lors, la situation en matiere de securite a Zvecan est 
restee stable et L atmosphere generate demeure calme. 

La MINUK a pris un certain nombre de mesures 
pour gerer la crise sanitaire et attenuer Lincidence eco- 
nomique de la fermeture sur les employes de la fonde¬ 
rie. Les operations de nettoyage des installations sont 
en cours et des installations medicates ont ete mises en 
place pour mesurer les niveaux de plomb dans le sang, 
tant pour les employes que pour les membres de la po¬ 
pulation locale. Plus de 1 400 des quelque 1 500 em¬ 
ployes serbes kosovars de cette fonderie se sont inscrits 
aupres de la MINUK et ont regu une avance sur leur 
salaire du mois d’aout. 

Au debut de la semaine, il y a eu des manifesta¬ 
tions auxquelles ont participe jusqu’a 1 000 personnes, 
mais elles se sont deroulees dans l’ordre. Dans les 
jours qui ont suivi la prise de controle, le nombre de 
participants a ces demonstrations a chute a 100 ou 200 
personnes. Ce fait, associe au taux eleve d’inscription 
des employes de la fonderie aupres de la MINUK, te- 
moigne de la confiance accrue que les employes serbes 
kosovars de l’usine ont a Legard de Ladministration de 
la MINUK. 

Une inspection initiale de la fonderie a revele une 
negligence generalisee et le non-respect des normes en 
matiere de securite et d’environnement, ce qui a eu des 
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consequences sur le moral des employes. 
L’Administration du complexe Trepca qui releve de la 
MINUK, renforcee par un consortium d’experts de 
trois grandes societes minieres internationales, va 
maintenant evaluer tout le complexe minier et metal- 
lurgique de Trepca dans le Nord du Kosovo, sur le plan 
technique, environnemental et financier. En meme 
temps, la MINUK va egalement reparer ou remplacer 
des pieces d’equipement servant a assurer la securite et 
la production. Dans le cadre de cet effort, jusqu’a 2 000 
employes locaux du complexe Trepca seront embau- 
ches au cours de l’annee qui vient. Le budget de cette 
phase de renovation de Trepca a ete fixe a 16 millions 
de dollars et comprend des fonds destines a couvrir les 
salaires des employes, le materiel et les paiements dus 
au consortium. La plus grande partie de cette somme a 
deja ete recueillie aupres de TUnion europeenne, des 
Etats-Unis, de la Lrance et de Tltalie. 

Je voudrais maintenant parler de la situation a 
Mitrovica. II y a eu une poussee de violence et 
d’instabilite dans la ville au cours de la deuxieme moi- 
tie du mois de juillet, ce qui fait ressortir la fragilite du 
processus de paix dans le Nord du Kosovo. Des inci¬ 
dents de violence interethnique se sont accompagnes 
d’explosions periodiques de troubles organises parmi 
les elements de la communaute serbe kosovar dans la 
partie nord de la ville. A plusieurs reprises pendant 
cette periode, l’ordre a ete retabli grace a des contacts 
directs avec les dirigeants du Conseil national des Ser- 
bes de Mitrovica. Ces troubles sont devenus particulie- 
rement graves a la suite de la detention par la Police de 
la MINUK d’un Serbe kosovar qui faisait office de 
sentinelle sur un pont le 16 juillet. Apres cette arresta- 
tion, des officiers de police de la MINUK ont ete dete¬ 
nus illegalement, leurs armes et leur materiel ont ete 
saisis, et leurs appartements ont ete pilles. 

A la fin de juillet, grace aux efforts de la MINUK 
et de la KLOR, la situation s’etait beaucoup amelioree. 
Ces episodes de troubles organises revelent neanmoins 
qu’il est relativement facile pour les provocateurs de 
creer des tensions dans la partie nord de la ville. 

La MINUK et la KLOR ont reexamine leurs plans 
d’operation mixtes et les possibilites de renforcement 
de la zone de Mitrovica. II s’agit toutefois uniquement 
d’une solution a court terme qui permettra a la Mission 
de mieux reagir face a d’autres incidents. II est essen- 
tiel de ne pas permettre aux elements radicaux de la 
communaute serbe du Kosovo de provoquer de tels 
incidents. 


De concert avec la KLOR, la MINUK est en train 
de revoir ses plans pour le nord du Kosovo et 
d’elaborer une strategie d’ensemble visant a etendre et 
renforcer l’influence internationale dans la zone. 

Pour ce qui est de la situation globale en matiere 
de securite, les membres des minorites continuent 
d’etre la cible d’actes de violence ethnique et 
d’intimidation. Les Serbes kosovars et les Rom koso- 
vars, en particulier, sont periodiquement victimes de 
tirs et d’incendies criminels a la grenade. Au cours de 
l’un des derniers incidents en date, un groupe d’enfants 
serbes kosovars a ete blesse par une attaque a la gre¬ 
nade a Obilic, dans la region de Pristina. Malgre ces 
menaces persistantes a la securite des communautes 
minoritaires, certains retours volontaires ont quand 
meme eu lieu, a petite echelle : 35 personnes deplacees 
de la communaute serbe kosovar, notamment, sont re¬ 
venues a Slivovo dans la region de Pristina et une cen- 
taine d’autres sont retournees dans le village de Grace 
a Vucitrn, dans la region de Mitrovica. 

Suite a ces retours, un representant de la branche 
de Mitrovica du Conseil national des Serbes du Kosovo 
(SNC) a assiste a une reunion du Comite directeur du 
Comite mixte pour les rapatries, le 31 juillet. C’est la 
premiere fois que le SNC de Mitrovica faisait partie 
d’une institution kosovar toutes ethnies confondues. 

Les membres du SNC de Mitrovica ont ensuite 
pris part a Elaboration d’un plan consistant a organi¬ 
ser des visites pour les Serbes du Kosovo dans la vallee 
d’Osojane, dans la municipalite d’lstok de la region de 
Pec, afin qu’ils se rendent compte de la situation sur le 
terrain. 

Quelques activites de guerilla de faible intensite 
sont toujours observees dans la vallee de Precevo, dans 
le sud de la Serbie. Certaines informations sporadiques 
ont fait etat d’affrontements violents, auxquels auraient 
participe des membres de ce que Ton appelle 
1’UgPMB -l’Armee de liberation de Precevo, Bujano- 
vac et Medvedja - et les forces de securite serbes. Pin 
juillet, une serie d’incidents, comprenant des echanges 
prolonges de tirs d’artillerie et d’attaques au mortier, 
ont ete constates a l’interieur de la zone de securite 
terrestre de Test de Dobrosin. 

S’il n’y a pas eu d’afflux majeur de personnes 
deplacees de la communaute albanaise kosovar suite a 
ces actes de violence, quelque 35 nouveaux arrivants 
ont quand meme officiellement sollicite une aide du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
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(HCR) dans les regions de Gnjilane et de Pristina au 
cours du mois dernier. Ces faits recents nous rappellent 
que la situation reste preoccupante dans le sud de la 
Serbie. 

Pour terminer, je voudrais dire que la MINUK, 
dans les semaines qui viennent, entend poursuivre ses 
efforts pour creer et maintenir un climat propice a la 
tenue d’elections libres et regulieres. Cela restera une 
priorite pour la MINUK, qui entend d’autre part super- 
viser etroitement tous les aspects du processus electoral 
et utiliser tous les moyens a sa disposition pour decou- 
rager et sanctionner tout acte de violence politique. La 
MINUK compte egalement poursuivre son travail en 
vue d’ameliorer la situation des minorites ethniques du 
Kosovo - notamment au niveau materiel et de la secu¬ 
rite. 

Le Secretaire general soumettra au Conseil le 
mois prochain un rapport sur les activites de la MINUK 
et il a demande a son Representant special, M. Kouch- 
ner, de se mettre a la disposition du Conseil - si possi¬ 
ble vers la fin du mois de septembre - pour lui presen¬ 
ter le rapport. M. Kouchner sera en mesure de fournir 
des informations supplementaires sur les activites de la 
MINUK. Dans les jours qui viennent, nous allons fixer 
avec le prochain President les dates de Texpose de 
M. Kouchner au Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Annabi de son expose detaille. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Sous-Secretaire general, M. Hedi 
Annabi, de sa mise a jour sur la situation au Kosovo. 
Un certain nombre de faits positifs nouveaux sont 
intervenus au Kosovo depuis la derniere reunion que 
nous avons eue au Conseil pour le debat public de 
juillet et nous attendons avec interet, a cet egard, le 
rapport du Secretaire general dont vient de parler 
M. Annabi, ainsi que Texpose explicatif du 
Representant special M. Bernard Kouchner. 

Pour en revenir au debat d’aujourd’hui, nous ai- 
merions faire les observations suivantes. Tout d’abord, 
s’agissant des elections municipales : nous nous feli¬ 
citous de l’annonce faite par M. Bernard Kouchner se- 
lon laquelle les elections municipales se tiendront au 
Kosovo le 28 octobre, date fixee sur recommandation 
du President de la Commission electorate centrale et en 


consultation avec le Conseil administratif interimaire. 
La communaute internationale soutient depuis long- 
temps Porganisation d’elections, en automne de cette 
annee. Nous notons avec satisfaction que les delais 
prevus ont ete respectes. Les elections municipales se- 
ront la premiere etape importante de la mise en place 
destitutions democratiques au Kosovo. Nous trouvons 
egalement encourageante la signature, le mois dernier, 
de la loi relative aux elections municipales, qui est 
l’aboutissement de discussions approfondies avec les 
organes locaux et de consultations avec les organisa¬ 
tions internationales. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’inscription 
sur les listes electorates, nous saluons les bons resultats 
du processus d’enregistrement de la population kosovar 
organise le mois dernier dans le cadre des preparatifs 
des elections. L’enregistrement de plus de 1 million de 
personnes a Tinterieur du Kosovo et de 150 000 per- 
sonnes en dehors represente un grand pas en avant. 
Nous regrettons cependant que les Serbes - au nombre 
d’environ 100 000 - ne se soient pas inscrits. Nous 
tenons a redire combien il importe que toutes les com- 
munautes ethniques participent pleinement a 
l’administration locale pour retablir la paix et la secu¬ 
rity 

Ma troisieme observation porte sur la situation en 
matiere de securite. Un certain nombre d’incidents 
violents ont eu lieu dans differentes parties du Kosovo, 
notamment a Mitrovica, ces derniers mois. Les diri- 
geants du Kosovo doivent faire davantage pour mettre 
un terme a l’engrenage de la violence. Nous en appe- 
lons aux Kosovars pour qu’ils s’unissent, indepen- 
damment de leur origine ethnique, contre ceux qui 
perturbent la paix et qui menacent la coexistence paci- 
fique et la construction d’un Kosovo sur, democratique 
et multiethnique. 

Nous appuyons la Mission d’administration inte¬ 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) dans 
les efforts qu’elle continue de faire pour ameliorer la 
securite, faire respecter la primaute du droit et accele- 
rer le retour des refugies et des personnes deplacees. A 
Tapproche des elections, la MINUK doit se concentrer 
davantage sur l’aspect securite. Nous sommes preoccu- 
pes par la possibilite d’une recrudescence de la vio¬ 
lence a Tapproche de ces elections. Tout doit etre fait 
pour que les campagnes electorales se deroulent dans 
un climat sur et pacifique. 
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Quatriemement, s’agissant du systeme judiciaire, 
qui fonctionne mal depuis longtemps en raison, princi- 
palement, du manque de juges, nous saluons la nomi¬ 
nation par le chef de la MINUK au debut de ce mois de 
139 nouveaux juges et procureurs et de 309 juges non 
professionnels a la Cour supreme, aux tribunaux de 
district, aux tribunaux municipaux et aux tribunaux de 
police de differentes regions du Kosovo, ainsi qu’au 
tribunal de commerce de Pristina. 

Un systeme judiciaire efficace est un prealable 
essentiel au maintien de la loi. Les juges et procureurs 
supplementaires contribueront certainement a retablir 
la primaute du droit au Kosovo. 

Ma cinquieme observation porte sur le probleme 
persistant des personnes disparues et des detenus, dont 
nous avons parle plusieurs fois au Conseil. Les families 
des personnes encore detenues vivent dans une 
inquietude et une angoisse constantes. Nous l’avons 
nous-memes constate lors de la visite de la mission du 
Conseil de securite au Kosovo, en avril dernier. La 
persistance de cette situation engendre la mefiance et 
porte atteinte aux efforts visant a developper 
l’harmonie interethnique. Plus tot nous aurons resolu 
de fagon satisfaisante le probleme des personnes 
disparues, meilleures seront les perspectives de retour a 
la paix. A cet egard, nous reaffirmons notre appui a 
l’idee de nommer un envoye special du Secretaire 
general pour les personnes disparues et les detenus. 

Mon sixieme point a trait a l’activite economique. 
II faut accelerer le rythme de l’activite economique au 
Kosovo. Cela permettrait aux Kosovars de trouver des 
emplois et de se tourner vers l’avenir plutot que d’etre 
hantes par les souffrances du passe. Nous estimons que 
le lancement, par l’Agence europeenne de reconstruc¬ 
tion, d’un programme de remise en etat des routes au 
Kosovo est une initiative encourageante. 
L’amelioration des infrastructures est, a tous egards, un 
investissement des plus importants pour stimuler 
l’activite economique. 

Pour terminer, je voudrais dire que le retablisse- 
ment de la paix dans une region qui est depuis long- 
temps un foyer de tension et de violence interethnique 
est une tache extremement complexe. Les progres no¬ 
tables qui ont ete recemment enregistres montrent que 
cette tache n’est pas impossible a realiser. Je tiens, 
pour finir. a rendre tout specialement hommage aux 
efforts inlassables de M. Bernard Kouchner a la tete de 
Paction menee par l’ONU pour retablir la paix et la 


securite et pour promouvoir la reconciliation au Koso¬ 
vo. Nous le felicitons de la competence extraordinaire 
avec laquelle il s’est acquitte de cette tache colossale. 

M. Lavrov (Federation de Russi e)(parle en 
russe) : Nous sommes tres reconnaissants a M. Annabi 
de nous avoir presente son expose sur la situation dans 
la province yougoslave du Kosovo. Nous pouvons 
constater le travail important qui est accompli grace a 
la presence internationale pour redonner une vie plus 
ou moins normale aux habitants du Kosovo. De ce 
point de vue, il est tres clair qu’un certain nombre de 
progres ont ete realises. 

Malheureusement, seul un petit nombre de ceux 
qui se trouvent en fait au Kosovo sont conscients de 
ces progres; il s’agit notamment de ceux qui peuvent y 
vivre dans le calme sans craindre pour leur vie. Cela ne 
s’applique helas pas a tous ceux qui vivent au Kosovo 
et encore moins a tous ceux qui ne peuvent pas revenir 
dans leurs foyers. Ainsi, si Ton considere le mandat 
etabli dans la resolution 1244 (1999) qui vise a etablir 
une societe libre, pluriethnique et sure pour tous ceux 
qui vivaient auparavant au Kosovo, il est clair que nous 
sommes aussi loin de cet objectif aujourd’hui que nous 
l’etions il y a un an. 

Nous constatons que, comme par le passe, les 
principals dispositions de la resolution 1244 (1999) 
continuent d’etre bafouees. Les taches requises pour 
assurer la securite des habitants du Kosovo - de tous 
les habitants du Kosovo - ne sont pas menees de ma- 
niere efficace. Ces taches comprennent notamment le 
lancement d’un processus politique pour determiner le 
statut futur de la region au sein de la Republique fede- 
rale de Yougoslavie. De plus, la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Republique federate de 
Yougoslavie ne sont pas respectees. 

Pour ce qui est de la situation generate en matiere 
de securite, nous prenons note avec inquietude de la 
persistance des activites terroristes dirigees contre les 
groupes ethniques non albanais. Il y a quelques jours 
seulement, le 17 aout, une explosion a eu lieu dans une 
eglise orthodoxe a Velika Reka dans la region de Vu- 
citrn et des grenades ont explose sur un terrain de bas¬ 
ketball a Obilic, dans la region de Pristina, comme M. 
Annabi nous Pa signale aujourd’hui. Le 18 aout, des 
grenades ont ete lancees sur un batiment de Pristina qui 
abrite le Centre d’appui a la creation de partis politi- 
ques de l’Organisation pour la securite et la coopera¬ 
tion en Europe (OSCE) et le comite yougoslave de 
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cooperation avec la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Comme 
d’habitude, il n’a pas ete possible d’identifier les cou- 
pables. Je ne me souviens pas que quiconque ait ete 
puni pour un crime de ce genre au Kosovo. La presence 
internationale n’a pas non plus su mettre un terme aux 
provocations armees menees par les extremistes alba- 
nais dans la vallee de Presevo, ce dont M. Annabi a 
egalement parle ce matin. 

Compte tenu de ces circonstances, nous estimons 
que la politique qui vise a accelerer imprudemment la 
tenue des elections municipales risque de susciter de 
nouveaux problemes dans une situation deja tres diffi¬ 
cile. Nous nous sommes adresses a plusieurs reprises a 
la direction de l’ONU et de la MINUK pour dire qu’il 
est premature d’organiser ces elections. Cependant, M. 
Kouchner a decide qu’elles auraient lieu le 28 octobre, 
meme si de nombreux experts internationaux, y com- 
pris des experts du Conseil de l’Europe et de la mission 
de l’ONU qui est chargee d’evaluer les preparatifs en 
vue de ces elections, ont emis des doutes serieux quant 
a l’opportunite d’organiser des elections sans la parti¬ 
cipation de la plupart des membres des minorites eth- 
niques serbes ou turques au Kosovo. Nous craignons 
vivement que la decision de tenir coute que coute les 
elections le 28 octobre risque de saper tous les efforts 
qui sont deployes en vue de creer une societe plurieth- 
nique et reellement democratique dans la region. Cela 
ne pourra conduire qu’a la legalisation des anciennes 
structures de l’Armee de liberation du Kosovo qui 
continuent de semer l’anarchie en se cachant derriere le 
Corps de protection du Kosovo, comme on l’appelle. 

Nous savons que les conditions qui permettraient 
a pres de 250 000 refugies et personnes deplacees et a 
environ 100 000 Serbes vivant dans la region de parti- 
ciper aux elections, ne sont pas reunies. M. Annabi a 
dit qu’une des raisons pour lesquelles les Serbes, par 
exemple, ne s’inscrivent pas pour voter est que des 
elements radicaux serbes intimident la population serbe 
se trouvant au Kosovo. Je ne doute pas que ce soit le 
cas et meme si M. Annabi n’a pas presente de fait 
concret, je ne peux pas ne pas accorder foi a ses pro- 
pos. Mais je sais par ailleurs que meme si cela est vrai, 
il y a probablement d’autres raisons plus importantes 
qui expliquent pourquoi les Serbes refusent de 
s’inscrire. La raison principale pour laquelle les mino¬ 
rites refusent de s’inscrire est que la situation est tou- 
jours tres loin d’etre sure. Les membres des minorites 
ont constamment l’impression que leurs vies sont en 


danger, ils n’ont aucune liberte de mouvement et ils 
peuvent voir que les elements extremistes albanais me- 
nent, en toute impunite, des activites contre les mino¬ 
rites du Kosovo. 

Les membres devraient comprendre que lorsqu’on 
parle des raisons pour lesquelles les membres des mi¬ 
norites ne s'inscrivent pas pour voter, il faut avoir une 
vision globale de la situation et ne pas seulement mon- 
trer du doigt ceux que M. Annabi a appele des 
« elements serbes radicaux ». Comme M. Annabi nous 
l’a indique, nous entendons egalement parler d’une 
recrudescence de la violence politique, non seulement 
contre les minorites ethniques, mais aussi contre des 
representants des partis kosovars moderes et liberaux. 

Nous avons un exemple des comptes qui ont ete 
regies par des violences physiques a 1’encontre du re- 
presentant de la Ligue democratique du Kosovo, le 
Parti de M. Rugova. Des chefs gorani de la municipa- 
lite de Dragas ont ete egalement attaques. On sait que 
les auteurs de ces actes etaient des membres du Corps 
de protection du Kosovo (CPK), anciens membres de 
l’ancienne Armee de liberation du Kosovo (ALK). Il y 
a une semaine, nous avons distribue, precisement dans 
cette salle, un document qui prouve que le Corps de 
protection du Kosovo recrute des soldats non seule¬ 
ment parmi TALK, mais aussi des personnes dont le 
passe criminel est connu de la Force de faire au Koso¬ 
vo (KFOR). Nous n’avons note aucune reaction a la 
diffusion de ce document. 

Nous estimons que la tenue d’elections au Koso¬ 
vo risque de declencher une nouvelle crise qui consti- 
tuerait une menace pour la stabilite et la securite dans 
la region. Nous sommes persuades que prendre la deci¬ 
sion de tenir ces elections n’aurait du avoir lieu 
qu’apres avoir consulte les membres du Conseil de se¬ 
curite. M. Kouchner a decide de sa propre autorite de la 
date des elections. Il a pris sur lui d’assumer l’enorme 
responsabilite des consequences de cette decision sur 
l’avenir de l’ensemble de la region. Nous avons declare 
a plusieurs reprises qu’en violant la resolution 1244 
(1999), M. Kouchner s’est attribue le droit exclusif de 
diriger le Kosovo sans consulter le Conseil de securite 
et sans cooperer avec les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie. 

Nous avons constate que, dans l’expose de M. 
Annabi, l’idee d’une cooperation ou d’un contact entre 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) et les autorites de la Repu- 
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blique federate de Yougoslavie, n’a pas ete evoquee. A 
cause de la politique menee par les dirigeants de la 
MINUK, qu’elle soit deliberee ou non, ils preparent en 
fait le terrain pour une separation du Kosovo de la 
Yougoslavie. Recemment, lors de sa communication a 
New York, M. Hashim Thaci a qualifie la Republique 
federale de Yougoslavie de «pays voisin ». Cela a ete 
dit dans le cadre d’une declaration publique lors d’une 
conference de presse. Je n’ai pas entendu la direction 
de la MINUK ou l’Organisation des Nations Unies re- 
agir ou repondre, d’une fagon ou d’une autre, a cette 
declaration d’un dirigeant qu’ils pergoivent comme 
l’incarnation de l’espoir d’un Kosovo democratique 
dans le contexte de l’application de la resolution 1244 
(1999). 

Nous avons deja pose plusieurs questions au sujet 
des activites de M. Kouchner et nous n’avons regu au- 
cune reponse, ne serait ce a une de ces questions. En 
fait, nous voulions savoir pourquoi les membres du 
Conseil n’ont toujours pas regu le rapport des medecins 
legistes finlandais sur les resultats de l’enquete sur la 
tragedie de Racak qui a eu lieu l’annee derniere. Je 
voudrais demander pour la deuxieme fois, de fagon 
officielle, que le Secretariat prenne des mesures pour 
assurer que le Conseil lui-meme ait connaissance du 
rapport des medecins legistes sur la tragedie qui a eu 
lieu a Racak. 

M. Annabi nous a dit que la KFOR a pris le 
controle de l’usine de Zvecan. Selon l’explication qui a 
ete avancee, cette action a ete dictee par des raisons 
ecologiques. Nous ne pouvons pas accepter cette expli¬ 
cation. Nous considerons que la saisie de cette usine 
n’est que le debut d’un plan de saisie des biens serbes 
au Kosovo. Nous savons que cette usine qui a ete saisie 
de force par la MINUK, va etre confiee au departement 
administratif pour le commerce et l’industrie qui releve 
de 1’Administration interimaire des Nations Unies, et 
qui ne compte pas un seul serbe parmi ses membres. 
Nous comprenons aisement que les Serbes du Kosovo 
craignent que Mitrovica, ou se situe l’usine, connaisse 
le meme sort que celui qui a ete reserve a d’autres zo¬ 
nes du Kosovo, et qu’elle ne fasse i’objet d’un net- 
toyage ethnique et ne un autre district albanais. 

Nous estimons par consequent qu’il s’agit la 
d’une saisie et d’une alienation de la propriete serbe. 
Cette usine a ete retiree a ses proprietaries serbes. Dans 
ce contexte, nous voudrions attirer 1’attention sur le fait 
que la MINUK n’a rien fait au sujet des nombreuses 
installations economiques des diverses zones du Koso¬ 


vo qui ont ete egalement saisis de maniere illegale par 
les anciens dirigeants de l’Armee de liberation du Ko¬ 
sovo, et qu’il existe maintenant des entreprises qui ope- 
rent dans le cadre de l’economie criminelle. II existe, 
par exemple, tout un reseau de stations d’essence qui 
ont ete saisies illegalement et qui font partie mainte¬ 
nant de l’economie criminelle illegale. 

Pour conclure, je voudrais evoquer une autre me- 
sure que M. Kouchner a prise de sa propre initiative. II 
s’agit d’une ordonnance qu’il a signee sur le statut de 
la MINUK et de la KFOR au Kosovo. Cette a action a 
ete entreprise sur la base d’une declaration commune 
de la MINUK et de la KFOR. Celles-ci s’etaient 
consultees a ce sujet depuis deja un certain temps, et 
durant ce processus, nous avions appele l’attention sur 
le fait que toute decision concernant le statut de la pre¬ 
sence internationale au Kosovo ne pouvait etre prise 
que sur la base des regies en vigueur a l’Organisation 
des Nations Unies et des normes et regies du droit in¬ 
ternational. Autrement dit, cela devait se faire par voie 
de negociations avec le pays hote et de la signature 
d’un accord sur le statut des forces entre la presence 
internationale, d’une part, et les autorites Yougoslaves 
de l’autre. Je voudrais rappeler aux membres du 
Conseil que la KFOR s’est engagee dans l’Accord de 
Kumanov, a signer avec le gouvernement de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie un document sur son 
propre statut et sa propre presence au Kosovo. Fa 
KFOR a ainsi viole ses propres engagements et nous 
pensons que le document signe par M. Kouchner sur le 
statut de la MINUK et la KFOR n’a aucune valeur juri- 
dique. Fa MINUK et la KFOR doivent entreprendre 
des negociations avec les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie et signer avec elles un accord 
concernant leur propre statut. 

Nous avons dit a plusieurs reprises que la situa¬ 
tion au Kosovo ne pourrait etre reglee qu’a condition 
que la resolution 1244 (1999) soit pleinement appli- 
quee, et cette resolution doit etre appliquee non seule- 
ment par les groupes politiques et ethniques presents au 
Kosovo mais aussi par les acteurs internationaux et 
done, bien sur, par le Conseil de securite. 

Malheureusement, jusqu’a present, ni la presence 
internationale ni le Conseil de securite n’ont mis en 
oeuvre la partie qui leur revient dans 1’accord figurant 
dans la resolution 1244 (1999) adoptee par consensus. 

M. Levitte (France) : Parmi les points developpes 
dans l’expose precis et detaille que nous a presente M. 
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Annabi, c’est evidemment la tenue prochaine des elec¬ 
tions municipales qui retient 1’attention. Une etape im- 
portante a ete franchie la semaine derniere avec 
l’annonce de la date du scrutin. Nous saluons la deci¬ 
sion prise par le Representant special, conformement, 
je le souligne, a la resolution 1244 (1999) et au regle- 
ment du 8 juillet relatif aux elections. 

Ces elections locales arrivent au bon moment. II 
s’agit d’une etape indispensable pour l’etablissement 
d’une culture democratique au Kosovo. La Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK), dirigee avec efficacite et competence 
par M. Kouchner, s’emploie methodiquement depuis 
plusieurs mois a les preparer de la fagon la plus rigou- 
reuse. Elle doit, avec notre aide, poursuivre ces efforts. 

Cela exige un climat apaise. La MINUK et la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) s’emploient sans 
relache a le restaurer. La reconciliation, bien entendu, 
ne se decrete pas. C’est un processus qui prend du 
temps et qui doit mobiliser tous nos efforts. Des pro¬ 
gres ont ete accomplis au cours de ces derniers mois 
grace, notamment, a Faction du Representant special. 
Nous devons les consolider et ne rien ceder aux extre- 
mistes de tous bords qui cherchent a saboter les resul- 
tats deja enregistres et a faire echouer le processus 
electoral. 

La persistance des violences est inacceptable. 
Dans une declaration recente, l’Union europeenne a eu 
Foccasion de condamner avec la plus grande fermete 
les actes intolerables commis dernierement contre des 
enfants, ainsi que F attentat perpetre contre le batiment 
de la mission de FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe a Pristina. 

La tenue des elections municipales dans de bon¬ 
nes conditions permettra de conforter les progres reali¬ 
ses depuis juin 1999. Ces progres ont ete possibles 
grace aux contributions fournies depuis le debut de 
Foperation. L’Union europeenne reste de tres loin le 
principal contributeur au Kosovo, avec une contribu¬ 
tion de plus de 3 milliards d’euros en 1999 et en 2000 
dans le domaine civil. Ses Etats Membres fournissent 
pres des deux tiers des troupes de la KFOR, ce qui 
porte la contribution totale de F Union europeenne a 8 
milliards d’euros pour ces deux annees. 

Recemment, l’Union europeenne a decide 
d’apporter son soutien aux efforts de la MINUK pour 
lutter contre les risques graves de degradation de 
l’environnement causes par l’etat du complexe indus- 


triel et minier de Trepca. Par l’intermediaire de 
l’Agence europeenne de reconstruction, l’Union euro¬ 
peenne fournira ainsi une aide de pres de 6 millions 
d’euros pour la rehabilitation de l’usine de plomb de 
Zvecan dont nous a parle M. Annabi. 

Avant de terminer, je voudrais rendre hommage a 
M. McNamara et a son equipe. Si le pilier « affaires 
humanitaires » cesse ses activites, c’est parce qu’il a 
totalement rempli sa mission. Ce succes merite d’etre 
salue. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, tout d’abord, evoquer une question qui pre- 
occupe l’ensemble de la communaute internationale et 
qui interesse particulierement les 76 pays dont des ci- 
toyens sont detaches a la Mission d’administration in¬ 
terimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je 
veux parler de Farrestation par les autorites de la Re- 
publique federale de Yougoslavie de deux policiers 
britanniques employes par la MINUK, ainsi que de 
deux citoyens canadiens. 

Le fait que Faeces consulaire n’a ete accorde que 
10 jours apres leur arrestation est inacceptable. Les 
conditions dans lesquelles ces personnes sont detenues 
sont egalement inacceptables. Ils sont detenus en re¬ 
gime cellulaire et n’ont eu droit qu’a de breves perio- 
des d’acces consulaire. Ils n’ont ete autorises a passer 
qu’un seul appel telephonique a leur famille, et les ren¬ 
contres avec les responsables consulaires et les repre- 
sentants juridiques devraient avoir lieu en prive. Ces 
irregularites ont un caractere inhumain et sont injusti- 
fiables. 

Plus de trois semaines apres leur arrestation, les 
detenus n’ont toujours pas ete inculpes. Nous en appe- 
lons aux autorites de la Republique federale de Yougo¬ 
slavie pour qu’elles liberent immediatement ces hom¬ 
ines ou qu’elles formulent des actes d’accusation. La 
situation actuelle est une triste illustration de Fetat du 
regime de Belgrade. 

Les deux policiers britanniques etaient employes 
par le pilier de FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe de la MINUK et travaillaient 
pour retablir la stabilite et la paix au Kosovo. Ils parti- 
cipaient a des projets beneficiant particulierement a la 
communaute serbe du Kosovo. II n’est done dans 
l’interet de personne que ce travail soit interrompu. 

Je souhaiterais a present faire quelques observa¬ 
tions concernant l’expose instructif et de grande qualite 
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que nous a presente M. Annabi. Nous nous felicitons 
de l’annonce faite par le Representant special, 
M. Kouchner, selon laquelle des elections municipales 
auront lieu le 28 octobre. Ces elections, qui, comme l’a 
dit 1’Ambassadeur Levitte, s’inscrivent pleinement 
dans le cadre de la resolution 1244 (2000) du Conseil 
de securite, represented une etape essentielle de 
l’edification d’un systeme democratique au Kosovo et 
jouent un role crucial dans la normalisation d’une so- 
ciete fragile. 

Nous devons tout faire pour que ces elections 
soient un succes. Je ne partage pas les doutes exprimes 
par l’Ambassadeur Lavrov au sujet de ce processus qui 
a pour objet de contribuer a l’etablissement d’une so- 
ciete democratique et multiethnique, auquel, je 
l’espere, nous travaillons tous. 

L’OSCE fait un bon travail de preparation pour 
veiller a ce que ces elections se deroulent dans les 
meilleures conditions possibles. Le Royaume-Uni 
continuera de faire ce qui est en son pouvoir pour ap- 
puyer ce travail important. Suite a la demande presen¬ 
tee par l’OSCE pour obtenir du personnel supplemen- 
taire, le Royaume-Uni a reagi promptement en fournis- 
sant 12 personnes devant travailler au departement des 
elections. Nous esperons que d’autres pays feront de 
me me. 

A l’approche des elections, notre principale pre¬ 
occupation porte sur la securite. Comme Font dit M. 
Annabi et l’Ambassadeur Lavrov, nous sommes deja 
temoins d’une intensification des actes de violence a 
caractere ethnique ou politique lies aux elections. Cela 
est deplorable. Nous nous joignons a nos partenaires de 
l’Union europeenne pour condamner l’attaque perpe- 
tree le 18 aout, au cours de laquelle neuf enfants serbes 
ont ete blesses. Nous condamnons egalement l’attaque 
dont a ete victime le batiment de l’OSCE qui abritait 
des partis politiques du Kosovo et le bureau du Comite 
de cooperation de la Republique federale de Yougosla- 
vie. 

Les auteurs de ces attaques doivent etre traduits 
en justice, et cela doit se faire rapidement. Nous de¬ 
vons envoyer un message clair pour signifier que les 
actes de violence portant atteinte a la democratie sont 
inacceptables et que les auteurs de ces actes seront tra¬ 
duits en justice. Nous exhortons les dirigeants du Ko¬ 
sovo a soutenir les efforts faits par la MINUK et la 
KFOR pour prevenir de nouveaux actes de violence. 


Je souhaite egalement rappeler que le Royaume- 
Uni appuie la decision prise, pour des raisons sanitai- 
res, par la KFOR et la MINUK, fermer temporairement 
et reparer la fonderie de plomb de Zvecan. II est evi¬ 
dent que cette decision a ete prise dans l’interet de tous 
les habitants de Mitrovica, aussi bien les Serbes que les 
Albanais. Les niveaux de pollution par le plomb etaient 
inacceptables. Les analyses de sang de nombreux ou- 
vriers de l’usine ont revele des niveaux de plomb tres 
superieurs a ce qui est considere comme acceptable sur 
le plan medical. Cela demontre bien que, pour des rai¬ 
sons sanitaires. Faction de la MINUK etait entierement 
justifiee. 

Pour conclure, je voudrais indiquer clairement 
que le Royaume-Uni appuie pleinement la declaration 
conjointe de la MINUK et de la KFOR, ainsi que le 
reglement de la MINUK concernant le statut du per¬ 
sonnel present au Kosovo. Contrairement a ce qu’a 
laisse entendre F Ambassadeur Lavrov, le Representant 
special n’a pas outrepasse son mandat en agissant de la 
sorte en vertu de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. Cela n’a aucune incidence sur la souverai- 
nete de la Republique federale de Yougoslavie. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Nous souhaitons nous aussi remercier M. 
Annabi de l’expose tres complet qu’il nous a presente, 
comme a l’habitude. Je prends note et salue 
l’engagement continue de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a 
l’egard de la securite de tous les Kosovars et de leur 
participation a la reconstruction du Kosovo. Je vou¬ 
drais egalement feliciter encore une fois M. Bernard 
Kouchner; sa demarche ferme et impartiale a permis a 
la MINUK de relever les defis que presente la mise en 
application d’une resolution tres complexe du Conseil 
de securite, et ce dans une situation et une region tres 
difficiles. 

La resolution 1244 (1999) est tres claire en ce qui 
concerne le pouvoir et F autorite que le Conseil a 
conferes aux dirigeants de la MINUK. Nous approu- 
vons la voie qu’ils ont choisie, et nous devons faire 
preuve de realisme vis-a-vis des problemes persistants 
auxquels ils devront faire face. La reconstruction du 
Kosovo et Fapplication de la resolution necessiteront 
beaucoup de temps et de patience, et par-dessus tout la 
volonte de reussir. La tenue des elections municipales, 
le 28 octobre prochain, constitue un hommage a la 
ferme direction de la MINUK. Cet evenement marque- 
ra une etape importante dans la mise en place des ins- 
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titutions transitoires autonomes, et nous y souscrivons 
pleinement. Tout report des elections municipales ne 
ferait que permettre a Belgrade d’entraver la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999), et priverait tous 
les Kosovars, y compris la communaute serbe du Ko¬ 
sovo, d’un gouvernement autonome responsable. 

Nous nous felicitons des engagements recents que 
les dirigeants politiques du Kosovo, y compris les Ser- 
bes, ont pris a la Airlie House a 1’egard de la democra¬ 
tic ainsi que du strict respect des resultats des elections 
et de Tautorite du Representant special du Secretaire 
general, qui doit faire en sorte que toutes les commu- 
nautes soient representees comme il se doit au sein des 
nouvelles administrations municipales. Nous nous feli¬ 
citons egalement qu’ils aient reaffirme leur volonte de 
creer une societe civile pluriethnique dans laquelle la 
securite de tous est assuree. 

L’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) a fait un excellent travail pour or¬ 
ganiser l’inscription des electeurs, et nous sommes en¬ 
courages de constater qu’elle continue de s’assurer 
qu’il n’y aura pas de probleme le jour des elections. 

A l’instar d’autres orateurs, nous continuons 
d’etre preoccupes par les incidents violents qui sont 
survenus. II ne faut absolument pas tolerer la violence 
qui continue d’eclater au Kosovo. Nous condamnons 
les recentes attaques dirigees contre les membres de la 
Ligue democratique du Kosovo, et les autres incidents 
violents, quelle qu’en soit la source. Nous continuerons 
d’insister, aupres de toutes les parties, pour qu’elles 
rejettent toute forme d’intimidation durant la campagne 
electorate. 

Pour ce qui est la fonderie de Zvecan, elle posait 
a notre avis des risques pour l’environnement et la 
sante qui etaient bien connus et bien documentes. En 
fait, le personnel de la MINUK qui travaillait dans 
cette region a du etre redeploye lorsque des analyses de 
sang ont revele des taux eleves de plomb, et ce meme 
apres une periode d’exposition relativement breve. Au- 
cun des gouvernements representes au Conseil ne tole- 
rerait une telle situation. La fermeture de la fonderie a 
eu lieu de maniere appropriee, en tenant compte en 
premier lieu des interets des Serbes du Kosovo. Les 
travailleurs continuent de recevoir une indemnisation 
pendant la renovation et la reorganisation de l’usine. 

La resolution 1244 (1999) releve du Chapitre VII 
de la Charte. Elle confere a la MINUK et a la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) le statut juridique dont ils ont 


besoin pour s’acquitter de leurs mandats respectifs. La 
MINUK et la KFOR ont done agi en vertu de T autorite 
qui leur avait ete conferee lorsqu’elles ont fait une de¬ 
claration conjointe confirmant leur statut juridique, 
leurs privileges et leurs immunites, et la MINUK avait 
bel et bien T autorite d’adopter un regiement concer- 
nant ce statut au Kosovo. 

Enfin, permettez-moi d’ajouter que je partage 
totalement les preoccupations exprimees par 
l’Ambassadeur Eldon au sujet de la detention de quatre 
citoyens britanniques et canadiens, et nous associons 
pleinement a son appel aupres de Belgrade pour qu’ils 
soient liberes ou inculpes. 

M. Scheffers (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je 
tiens moi aussi a remercier M. Annabi de son expose 
sur 1’evolution de la situation au Kosovo depuis notre 
derniere reunion d’information a ce sujet. II a eu raison 
de mettre l’accent sur le processus d’inscription des 
electeurs et sur d’autres evenements pertinents visant a 
assurer la participation la plus large possible lors des 
elections municipales qui auront lieu prochainement. A 
l’instar d’orateurs precedents, nous nous felicitons de 
la decision de M. Kouchner tendant a fixer la date des 
elections au 28 octobre. Nous esperons sincerement 
que les elections permettront d’etablir un systeme plu- 
ripartiste. Les Pays-Bas vont participer a la surveil¬ 
lance des elections en fournissant deux observateurs a 
long terme et environ 30 observateurs a court terme. 

Les Pays-Bas condamnent la nouvelle poussee de 
violence politique au Kosovo. Les attaques recentes 
semblent avoir pour but de destabiliser le Kosovo au 
cours de la periode precedant les elections. Mon pays 
est tres preoccupe par toutes ces attaques : l’attaque a 
la grenade lancee lachement contre des enfants serbes 
en train de s’amuser, qui a blesse neuf enfants; le bom- 
bardement du Centre d’appui aux partis politiques de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) a Pristina, qui visait, a l’evidence, non 
seulement le centre lui-meme mais egalement le pro¬ 
cessus de democratisation en soi; et la recente serie 
d’attaques contre des Kosovars moderes, surtout des 
representants de la Ligue democratique du Kosovo. A 
cet egard, la KFOR et la MINUK ont la tache de pre- 
venir la violence qui entrainerait la marginalisation des 
moderes. Ma delegation est consciente que la KFOR et 
la MINUK doivent rechercher l’equilibre, car la polari¬ 
sation entre les forces de la communaute internationale 
et la population kosovar doit egalement etre evitee. 
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Ma delegation se felicite des mesures prises re- 
cemment par la KFOR et la MINUK pour prendre le 
controle de la fonderie de plomb de Zvecan, qui etait 
une source importante de pollution et qui representait 
done un risque majeur pour la sante. La MINUK assu- 
mait deja la responsabilite officielle du complexe de 
Trepca; elle en a maintenant pris la responsabilite de 
facto. Nous nous felicitons de cette evolution et appre- 
cions la demarche globale de la MINUK a cet egard, 
telle que M. Annabi nous l’a decrite ce matin. 

En ce qui concerne les elections qui doivent se 
tenir le 24 septembre en Republique federale de You- 
goslavie, nous comprenons fort bien que la MINUK 
n’est pas en mesure de prendre la responsabilite de 
1’organisation de ces elections au Kosovo. Toutefois, 
sur la base de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite, les Serbes du Kosovo qui souhaitent voter 
dans le cadre des elections parlementaires federales et 
des elections presidentielles devraient pouvoir le faire. 
Par consequent, dans la mesure du possible, nous re- 
commandons que la MINUK et la KFOR aident ces 
Serbes en facilitant leur participation aux elections en 
Serbie. 

Les Pays-Bas sont preoccupes par les informa¬ 
tions constantes faisant etat des activites d’extremistes 
kosovars dans la vallee de Presevo. Nous apprecions 
les renseignements plus detailles que M. Annabi nous a 
fournis, et nous esperons que cette question restera au 
centre de nos preoccupations. 

Enfin, nous souhaitons nous associer pleinement 
aux observations faites par le representant du 
Royaume-Uni au sujet du comportement inacceptable 
des autorites de la Republique federale de Yougoslavie 
pour ce qui est du traitement des Britanniques, des Ca- 
nadiens et des Neerlandais qui sont detenus, en parti- 
culier en ce qui concerne Faeces a leur consulat, a des 
conseillers juridiques prives et a des examens medi- 
caux independants. Nous demandons, une fois de plus, 
aux autorites de la Republique federale de Yougoslavie 
de respecter leurs obligations internationales, telles 
qu’enoncees dans la Convention de Vienne. 

M. Heinbecker (Canada) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer au representant du Royaume-Uni 
pour exprimer nos graves preoccupations a la suite de 
Farrestation de deux Canadiens et de deux Britanni¬ 
ques, qui ont ete detenus pendant neuf jours sans avoir 
acces a leurs consulats respectifs. Les soupgons 
d’espionnage et de terrorisme qui pesent contre eux 


sont sans fondement. Si tous les touristes qui arrivent 
dans notre pays, ou dans chacun des pays representes a 
cette table, etaient immediatement consideres comme 
des espions ou des terroristes, nous n’aurions pas les 
installations necessaires pour les detenir tous. Dans de 
telles circonstances, le comportement normal consiste a 
emettre un visa ou a imposer une amende. 

Ce type d’accusations met en danger le personnel 
qui travaille pour les Nations Unies. C’est un souci qui 
ne concerne pas que le Canada, le Royaume-Uni ou les 
Pays-Bas. Les personnes qui travaillent pour les Na¬ 
tions Unies sont vulnerables et, comme nous l’avons 
vu, elles peuvent etre victimes de manipulations politi- 
ques. Nous esperons que cette question sera reglee ra- 
pidement et que les detenus seront liberes incessam- 
ment. 

Pour ce qui est de la question du Kosovo, le Gou- 
vernement canadien se felicite de la signature de la 
Declaration d’Airlie par les representants des commu- 
nautes serbes et albanaises; nous y voyons un nouveau 
progres dans la longue marche vers la reconciliation. 
Nous encourageons vivement les parties a poursuivre 
dans ce sens. 

Le Gouvernement canadien se felicite de la pro¬ 
mulgation recente par la Mission d'administration inte- 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) de la 
loi sur Fautonomie des municipalites. En conferant 
toute une serie de responsabilites aux municipalites, 
cette loi pose les fondements de la democratie locale 
qui, nous Fesperons, commencera a s’enraciner avec 
les elections municipales d’oetobre. La loi relative aux 
elections municipales et celle qui regit le financement 
de la campagne contribueront notablement a garantir la 
tenue d’elections libres et regulieres en automne. 

Nous ne cachons pas notre deception face au fai- 
ble nombre descriptions des Serbes kosovars sur les 
listes electorates des prochaines elections municipales, 
mais nous pensons que le processus d’enregistrement a 
ete bien gere et nous saluons les efforts entrepris a cet 
egard par la MINUK. Les difficultes que la MINUK a 
rencontrees pour organiser des elections libres et regu¬ 
lieres sont des difficultes serieuses. La MINUK a done 
besoin d’appui de la communaute internationale, qui 
est essentiel au bon deroulement du processus. 

Les mesures intensives de securite actuellement 
engagees sont appelees a jouer un role crucial dans les 
mois a venir. Le Gouvernement canadien condamne la 
recrudescence des actes de violence et d’intimidation 
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dont nous avons vu les effets ces derniers jours au Ko¬ 
sovo. Nous estimons toutefois devoir continuer a in¬ 
sister aupres des Serbes du Kosovo sur l’importance 
d’une participation totale de leur part. C’est le meilleur 
moyen, en effet, de garantir que leur communaute sera 
representee equitablement - avec toutes les autres - 
dans 1’administration publique et qu’elles pourront 
participer a la definition de leur propre avenir dans 
cette province. 

En ce qui concerne le complexe de fonderie me- 
tallurgique de Trepca, nous appuyons la decision prise 
par M. Kouchner de fermer cette installation. Un tel 
niveau de pollution atmospherique ne serait pas tolere 
au Canada et la population kosovar - qu’elle soit serbe 
ou albanaise - merite (et necessite) le meme niveau de 
protection. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois) : La de¬ 
legation chinoise souhaite remercier le Sous-Secretaire 
general M. Annabi de son expose. Nous aimerions faire 
les observations suivantes au sujet de la situation au 
Kosovo. 

Tout d’abord, il faut noter que la situation au Ko¬ 
sovo, en particulier au niveau de la securite personnelle 
des Serbes et autres minorites ethniques, n’a pas connu 
d’amelioration fondamentale. Les actes de violence 
visant principalement les Serbes et les autres minorites 
ethniques se sont poursuivis et ne semblent pas devoir 
prendre fin. Compte tenu du climat actuel de peur et 
d’insecurite profonde, les Serbes et les autres minorites 
ethniques n’ont pas pu reintegrer normalement leur 
foyer. Parallelement, l’Armee de liberation du Kosovo 
a poursuivi ses activites sous une forme ou une autre. 
Nous sommes profondement preoccupes par cette si¬ 
tuation. 

Cela fait maintenant 14 mois que les Nations 
Unies ont repris le controle de Tadministration au Ko¬ 
sovo. Selon l’expose du Secretariat, la Mission d'admi- 
nistration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) et la Force au Kosovo (KFOR) ont deploye 
d’importants efforts et enregistre quelques progres. 
Mais il reste que la situation au Kosovo est toujours 
aussi preoccupante sur le plan de la securite. Si des 
mesures efficaces ne sont pas prises a temps pour in- 
verser ces tendances, la credibilite de l’ONU continue- 
ra d’en souffrir. 

Deuxiemement, nous estimons que les prochaines 
elections municipales au Kosovo doivent etre convena- 
blement planifiees et preparees. Il faut, en particulier. 


garantir la securite personnelle et la liberte de circula¬ 
tion de tous les residents, pour que les elections puis- 
sent se tenir dans un climat de paix et de liberte. Si la 
representation equitable des diverses composantes de la 
communaute ne peut etre garantie - en particulier celle 
des minorites ethniques - il sera difficile d’envisager 
des elections justes et regulieres. Or des elections non 
regulieres auraient probablement pour effet de provo- 
quer de nouveaux conflits ethniques, ce qui aurait bien 
sur des repercussions nefastes sur la paix et la securite. 

Troisiemement, en ce qui concerne la reprise de 
controle du complexe de Trepca par la KFOR, nous 
sommes d’avis qu’il ne s’agit pas simplement d’un 
probleme de protection de l’environnement. C’est une 
question politique tres sensible, qui concerne un com¬ 
plexe dont dependent des milliers de Serbes pour leur 
subsistance. En outre, ce n’est pas la seule entreprise 
qui presente des problemes ecologiques au Kosovo. Si 
la MINUK adopte des mesures aussi draconiennes pour 
les seules entreprises detenues et gerees par des Serbes, 
cela ne pourra qu’aggraver les tensions ethniques. 
Nous esperons que la MINUK adoptera a cet egard une 
attitude de prudence et d’equite. 

Quatriemement, nous souhaitons exprimer notre 
preoccupation face aux nombreux evenements qui ont 
pour effet de porter atteinte a la souverainete de la Re- 
publique federate de Yougoslavie. Par exemple, un 
certain nombre d’etrangers se sont rendus au Kosovo et 
en Republique federate de Yougoslavie, sans que cette 
derniere n’ait pu dire quoi que ce soit sur ces visites. 
En outre, un assez grand nombre d’organisations para- 
diplomatiques ont ete mises en place, qui jouissent 
meme de privileges et de l’immunite diplomatiques. 
Nous tenons a insister sur le fait que toutes dispositions 
visant a aboutir a l’independance du Kosovo seraient 
illegales et vouees a l’echec. 

Enfin, la delegation chinoise tient a exprimer son 
soutien au travail de la MINUK. Par ailleurs, nous sou¬ 
haitons reaffirmer que la souverainete et l’integrite ter- 
ritoriales de la Republique federate de Yougoslavie 
doivent etre pleinement respectees. La resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite doit egalement etre plei- 
nement appliquee. 

M. Martinsen (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Ma delegation s’associe aux orateurs precedents qui 
ont exprime leur reconnaissance au Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, M. Hedi 
Annabi, pour le rapport detaille qu’il vient de nous pre- 
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senter au sujet de la situation au Kosovo et des activi- 
tes de la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK). 

Comme nous l’avons dit a d’autres occasions, 
nous pensons que les communautes sont les piliers de 
la democratie. Les elections municipales qui sont pre- 
vues pour le 28 octobre donneront a pres d’un million 
de personnes qui se sont inscrites l’occasion de com- 
prendre combien il est important de participer active- 
ment a la vie democratique. Meme s’il est decevant que 
seulement 1000 serbes du Kosovo se soient inscrits, 
nous pensons qu’il y a lieu de souligner le courage de 
ces personnes qui ont pris cette decision en depit des 
difficultes existantes et de l’influence negative de Bel¬ 
grade a cet egard. 

Nous esperons en outre que la MINUK prendra 
toutes les mesures necessaires pour garantir que ces 
elections refletent aussi fidelement que possible la vo- 
lonte de l’ensemble de la population du Kosovo. 
L’engagement que les representants des differents sec- 
teurs de la vie politique au Kosovo ont pris dans le ca¬ 
dre de la Declaration d’Airlie House, de respecter 
scrupuleusement le resultat du scrutin, de mettre fin a 
la violence ethnique et de promouvoir les valeurs de la 
democratie, montre que la tolerance est possible et 
nous permet d’etre optimistes quant aux chances de 
succes du processus electoral a venir. 

A mesure qu’approche la date des elections, il est 
possible que de nouveaux problemes de securite appa- 
raissent. L’enlevement et l’assassinat, au debut de ce 
mois, de Shaban Manaj dirigeant politique de la Ligue 
democratique du Kosovo est un acte qui doit etre ener- 
giquement condamne. Si l’intimidation et la violence 
l’emportent, cela pourrait compromettre la tenue 
d’election libres et regulieres. 

Nous sommes egalement preoccupes par le climat 
de tension qui continue de regner a Mitrovica, comme 
M. Annabi l’a egalement fait remarquer dans son expo¬ 
se. La recente Declaration des chefs des communautes 
serbes et albanaises de Mitrovica appelant au calme et 
a la tolerance, qui est un evenement politique d’une 
importance majeure, a ete rapidement occultee par les 
agissements des extremistes des deux communautes. 
Nous condamnons fermement ces actions qui ne visent 
qu’a saper les efforts de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUKO et 
de la Force de paix au Kosovo (KFOR). Il y a egale¬ 
ment lieu de denoncer les assassinats recents de trois 


membres d’une famille rom et d’un enfant albanais de 
cinq ans ainsi que d’autres attaques menees contre les 
groupes ethniques. Nous esperons que les auteurs de 
ces crimes seront rapidement identifies et traduits en 
justice. 

Pour empecher que la culture d’impunite ne 
prenne racine au Kosovo, il faut disposer d’un systeme 
judiciaire impartial, independant et pluriethnique. A cet 
egard, la decision prise par M. Kouchner de nommer 
139 juges et procureurs pour les tribunaux municipaux 
du Kosovo est une decision qui merite d’etre soulignee. 

L’annonce par le chef du Conseil national serbe 
de Mitrovica, Oliver Ivanovic, de son intention de par¬ 
ticiper au Comite mixte pour les refugies represente 
une evolution positive que nous apprecions au plus 
haut point. Nous esperons que cette annonce contribue- 
ra a creer les conditions necessaires pour donner une 
impulsion nouvelle au programme qui vise a encoura- 
ger les habitants du Kosovo a revenir dans leurs foyers. 

En ce qui concerne les autres points que M. An¬ 
nabi a mentionnes dans son expose, ma delegation, a 
l’instar du Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies, exprime l’espoir que les pays qui ont ac- 
cueilli des membres des minorites ethniques du Kosovo 
prendront en consideration les problemes de securite de 
ces personnes avant de proceder a leur expulsion par la 
force. 

Nous nous associons a ce qui a ete dit par les de¬ 
legations du Royaume-Uni, du Canada et des Pays-Bas 
au sujet de la detention de ressortissants de leur pays 
par les autorites de Belgrade. Compte tenu des fonc- 
tions assumees par les personnes qui sont detenues, 
cette situation preoccupe non seulement les gouverne- 
ments concernes mais egalement l’ensemble de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Ma delegation s’associe aux orateurs precedents 
qui ont exprime leur reconnaissance a M. Kouchner 
pour les efforts inlassables et soutenus qu’il deploie en 
faveur de la coexistence interethnique au Kosovo. 

M. Cherif (Tunisie) : Je voudrais vous feliciter. 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette reunion 
sur la situation au Kosovo. Je voudrais egalement re- 
mercier M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, de l’important expo¬ 
se qu’il vient de nous presenter et qui nous permet 
d’etre au fait des derniers evenements intervenus sur le 
terrain. 
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Je voudrais axer mon intervention sur quelques 
aspects qui nous paraissent revetir une importance par- 
ticuliere. Ma delegation estime que la premiere etape 
des activites de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) portant sur la 
prise de mesures d’urgence visant a retablir une situa¬ 
tion normale au Kosovo s’est deroulee dans des condi¬ 
tions satisfaisantes. En depit de la persistance de plu- 
sieurs questions, l’ampleur et l’acuite des problemes se 
sont largement attenuees. 

Le retour a la normale semble s’installer pour 
favoriser le passage a une nouvelle etape et par la 
meme, garantir sa reussite. La preparation de 
l’echeance electorale est une etape cruciale dans 
1’evolution du processus de paix au Kosovo. Nous pen- 
sons que cette preparation devrait revetir un caractere 
multidimensionnel afin de garantir toutes les chances 
de succes de T operation. 

Nous nous felicitons de l’etablissement des listes 
electorates qui contiennent plus d’un million d’inscrits. 
Les efforts accomplis par la MINUK sont a cet effet 
louables mais nous continuous d’encourager toutes les 
composantes sociales du Kosovo a prendre part a ces 
elections qui jetteront les bases d’une societe multieth- 
nique, seule garante d’une reconciliation durable au 
Kosovo. 

Troisiemement, nous ne saurions trop insister sur 
l’importance de l’apaisement du climat social dans 
cette periode preelectorale. Nous pensons que le role 
de la mission des Nations Unies au Kosovo est a cet 
egard hautement important. La mission doit assurer la 
securite de la campagne electorale afin que celle-ci se 
deroute dans une atmosphere normale et sans violence 
et veiller autant que possible a ce qu’elle ne serve pas 
d’occasion pour exacerber les clivages ethniques et 
favoriser l’exclusion. 

Quatriemement, ma delegation se felicite de la 
nomination de nouveaux juges et procureurs. Une jus¬ 
tice efficace, transparente et impartiale aidera au de- 
passement des clivages ethniques et mettra fin a 
l’impunite. 

Enfin, nous voulons rendre hommage a M. 
Kouchner et a tous les membres de la MINUK pour 
leur devouement dans 1’application du mandat qui leur 
a ete confie, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 


M. Ward (Jamai'que) (parle en anglais) : Notre 
delegation tient a remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Annabi, de son expose sur 1’evolution recente de la 
situation au Kosovo. 

La Jamai'que continue d’apprecier le travail im¬ 
portant accompli par la Mission d'administration inte¬ 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et nous 
nous felicitons des ameliorations et des progres realises 
a cet egard. Nous voudrions neanmoins axer nos re¬ 
marques sur certains domaines qui nous preoccupent 
particulierement. 

Les violences se poursuivent dans la region et les 
minorites ethniques, notamment les Serbes et les Rom, 
beneficient d’une protection et d’une securite tres li- 
mitees, en depit des efforts deployes par la Lorce de 
paix au Kosovo (KLOR) et la MINUK. Nous deman- 
dons instamment a la MINUK de poursuivre ses efforts 
pour proteger la liberte, la securite et les droits fonda- 
mentaux des populations minoritaires. 

En ce qui concerne la prise de controle recente 
par la KLOR de la fonderie de plomb du complexe de 
Trepca, nous estimons que la MINUK a T autorite le¬ 
gale pour assumer 1’administration interimaire du ter- 
ritoire conformement a la resolution 1244 (1999) et que 
ses decisions doivent par consequent etre respectees. 

Cependant, les protestations de cet incident ont 
donne lieu sont inquietantes. Nous sommes preoccupes 
par la deterioration qui semble marquer les relations 
entre les Nations Unies et les Serbes. La Jamai'que a 
toujours encourage les efforts deployes pour augmenter 
la participation des Serbes et des autres minorites eth¬ 
niques au processus politique et administratif, et nous 
avons le plaisir de constater les progres considerables 
qui ont ete accomplis jusqu’ici avec l’inclusion du 
Conseil national serbe dans le processus de prise de 
decisions. Le mois dernier, nous nous sommes felicites 
de la signature d’un accord entre la MINUK et le 
Conseil national serbe a Gracanica; aujourd’hui nous 
nous demandons si ces problemes recents qui ont surgi 
a Trepca ne vont pas a l’encontre de ces efforts. 

Les preparatifs se poursuivent en vues des elec¬ 
tions municipales prevues en octobre. Ces elections 
visent a nous rapprocher de l’objectif qui consiste a 
creer une societe multiethnique et la mise en place de 
structures democratiques viables. La question de 
l’inclusion et de la participation des Serbes est cruciale 
pour ce processus, ceci est largement reconnu par tous. 
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Les evenements de Trepca sont particulierement preoc¬ 
cupants dans ce contexte. 

Nous sommes encourages par les efforts que de- 
ploie la MINUK pour garantir la securite necessaire 
pendant et au lendemain des elections. Nous notons 
que la premiere phase du processus d’enregistrement 
des faits d’etat-civil est terminee. Nous regrettons le 
manque de participation des Serbes a ce processus. Ma 
delegation souhaite reiterer la position qu’elle a emise 
par le passe : la pleine participation de tous les groupes 
ethniques est essentielle. En effet, c’est une necessite 
absolue si l’on tient a ce que les efforts de consolida¬ 
tion d’une paix durable aboutissent. Nous prions ins- 
tamment la communaute serbe de participer pleinement 
au processus democratique, et nous demandons ins- 
tamment a la MINUK de poursuivre ses efforts pour 
creer un environnement susceptible de rendre leur par¬ 
ticipation possible. 

Enfin, les rapports de la KFOR indiquent que l’on 
continue de decouvrir et de confisquer des caches 
d’armes, de munitions et d’explosifs, alors que dans le 
meme temps, on ne fait pas etat des violations de la 
resolution 1160 (1998) du Conseil de securite, concer- 
nant l’embargo sur les armes. Ma delegation voudrait 
entendre de la part de M. Annabi une explication sur la 
provenance de ces armes. S’il s’avere que ces informa¬ 
tions ne sont pas encore disponibles, j’espere qu’elle 
nous seront communiquees en temps opportun. 

M. Yel’chenko (ukrainie) (parle anglais ) : Je 
remercie M. Annabi de son expose. Qu’il me soit per- 
mis d’aborder en premier lieu la question des elections. 

La fin du processus d’enregistrement de faits 
d’etat-civil a ete une mesure cle en vue de la tenue des 
elections prevues pour le 28 octobre. Cependant, la 
faible participation a ce processus de certaines commu¬ 
nautes nationales, des communautes serbes et des Turcs 
en particulier, jette une ombre sur l’ensemble du succes 
de cette campagne. En prenant en consideration ce fait, 
il est difficile d’imaginer leur participation aux elec¬ 
tions d’octobre. Nous pensons que la non participation 
de certaines communautes du Kosovo aux prochaines 
elections municipales sapera le caractere multiethnique 
et democratique de ces elections et entravera les efforts 
des Nations Unies qui visent a mettre en place une so- 
ciete multiethnique, tolerante et democratique au Ko¬ 
sovo. Nous estimons que la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo devrait envi- 
sager d’autres manieres d’assurer une representation 


adequate des interets de toutes les minorites nationales 
dans les assemblies municipales locales, y compris 
celles dont les membres pourraient s’abstenir de parti¬ 
ciper au vote d’octobre. 

A cet egard, je voudrais demander a M. Annabi 
comment la MINUK conduira un vote dans des muni- 
cipalites dans lesquelles les Serbes et les Turcs sont 
majoritaires, par exemple dans le nord du Kosovo et 
dans la region de Prizren. 

Nous avions declare a plusieurs reprises, et nous 
en sommes encore persuades, que tout progres visant a 
faire en sorte que le Kosovo devienne une entite auto- 
nome dans le cadre de la Republique federale de You- 
goslavie doit etre recherche en assurant des conditions 
de securite appropriees et le respect des droits de 
l’homme fondamentaux a tous les groupes ethniques. 

Malheureusement, la recrudescence de la violence 
ethnique au Kosovo au cours du dernier mois, qui 
continue de faire des victimes parmi des innocents, y 
compris des enfants reste un grave motif d’inquietude. 

Ma delegation est egalement preoccupee par la 
recrudescence des crimes a caractere politique au Ko¬ 
sovo a l’approche des elections locales. Nous avoirs 
appris avec effroi l’attaque a la bombe perpetree le 18 
aout a Pristina contre le batiment de la MINUK qui 
accueille les bureaux de plusieurs partis politiques lo- 
caux. Mon pays appuie la declaration de 1’Union euro- 
peenne du 22 aout, selon laquelle la communaute Inter¬ 
nationale doit deployer tous les efforts necessaires pour 
faire en sorte que les elections d’octobre se deroulent 
dans un climat de paix et de securite, libere de toute 
pression de la part d’extremistes politiques. L’Ukraine 
condamne energiquement l’explosion de toutes sortes 
de violences qui se poursuit au Kosovo et prie la 
MINUK et la Force au Kosovo (KFOR) de poursuivre 
leurs efforts resolus pour mettre fin a cette tendance 
grave. Mon pays juge inacceptable ces actes de vio¬ 
lence contre la MINUK et le personnel de la KFOR, 
dont la securite doit rester un objectif prioritaire. 

Mon pays est egalement preoccupe par les eve¬ 
nements qui ont suivi l’arrestation par la Republique 
federale de Yougoslavie et la detention au Montenegro 
d’un certain nombre de responsables internationaux. 
Nous demandons au Gouvernement yougoslave de re- 
gler dans les plus brefs delais cette question compte 
tenu des dispositions du droit international. Dans le 
meme temps, nous pensons que si un accord sur le sta- 
tut juridique de la MINUK et de la KFOR au Kosovo 
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avait ete signe avec les autorites de Belgrade, la situa¬ 
tion actuelle concernant les detenus, ainsi que de nom- 
breux autres problemes, aurait pu etre aujourd’hui evi- 
tee. 

Concernant la question du complexe minier de 
Trepca, nous approuvons l’intention de la MINUK de 
preserver et de maintenir les installations de ce com¬ 
plexe minier afin de servir l’interet public. Sans doute, 
les sources de la pollution de l’environnement causee 
par les activites de complexe minier et metallurgique 
de Trepca doivent etre supprimees. Dans le meme 
temps, nous ne sommes pas convaincus qu’il etait 
vraiment necessaire que les Nations Unies prennent le 
controle du complexe en recourant a la force. II est 
plutot etrange que ce probleme environnemental soit 
devenu si aigu apres toute une annee de presence de la 
MINUK dans la province et a la veille des elections de 
septembre en Yougoslavie. Cependant, quelles qu’aient 
ete les motivations de la MINUK dans ce cas, il est 
important que tous les anciens ouvriers de Trepca re- 
trouvent leur travail, des que le complexe minier sera 
rouvert. 

Nous sommes persuades que cette question 
controversee de la propriete du complexe industriel de 
Trepca ne pourra etre resolue que devant un tribunal 
competent avec la participation des proprietaries ac- 
tuels. A cet egard, une autre question se pose : com¬ 
ment la MINUK a-t-elle l’intention de regler le pro¬ 
bleme des ouvriers de Trepca qui se trouvent au cho- 
mage vu le changement eventuel du statut de propriete 
de Trepca? 

Ma delegation applaudit la decision du Directeur 
executif par interim du Centre des etablissements hu- 
mains des Nations Unies (Habitat) de creer un organe 
de reglement des differends au Kosovo pour regulariser 
les droits de propriete dans la province. Nous pensons 
aussi que regler les questions de propriete de fagon 
juste et impartiale est une condition prealable pour re- 
tablir l’etat de droit et la protection des droits de 
Thomme. 

Mon pays est egalement satisfait du premier re¬ 
tour organise d’un groupe de Serbes au Kosovo, qui a 
eu lieu fin juillet avec Taide du Comite conjoint sur les 
retours de la MINUK. L’Ukraine se felicite egalement 
de la promulgation d’une directive sur Tautonomie des 
municipalites qui jette les fondements du developpe- 
ment de la democratie locale. 


Recemment, le Conseil administratif interimaire 
au Kosovo a discute des grandes lignes d’un pacte pour 
la societe kovar visant a determiner le cadre juridique 
interimaire qui definirait Tautonomie substantielle et 
politique du Kosovo. Je rappelle que l’idee du pacte a 
ete mentionnee par M. Kouchner pendant la mission du 
Conseil de securite au Kosovo, en avril dernier. A 
Tepoque, j’ai eu 1’impression que sur le plan du 
concept, cette idee n’etait pas encore au point. II me 
semble que c’est toujours le cas aujourd’hui. Compte 
tenu des dispositions pertinentes de la resolution 1244 
(1999), nous sommes convaincus que le concept et les 
elements de base de tout document concernant le statut 
futur du Kosovo doivent etre presentes et debattus 
d’abord au Conseil de securite avant d’etre examines 
ailleurs. Par consequent, nous voudrions savoir quand 
ce document sera mis au point et soumis a Tattention 
du Conseil de securite. 

Enfin, qu’il me soit permis de remercier M. An- 
nabi de la reponse rapide et appropriee du Secretariat a 
la question posee par ma delegation lors du precedent 
expose concernant l’offre de TUkraine de fournir a la 
MINUK une unite de police speciale. J’ai le plaisir de 
constater que grace aux mesures efficaces prises par le 
Secretariat, Tinspection de cette unite effectuee par les 
Nations Unies s’est terminee recemment avec succes 
en Ukraine, et nous esperons que T unite rejoindra 
bientot les composantes de la police de la MINUK. J’ai 
egalement le plaisir de confirmer Tachievement du de¬ 
ployment au sein de la KFOR du bataillon du maintien 
de la paix conjoint ukrainien-polonais, il y a quelques 
semaines. 

M. Theron (Namibie) (parle en anglais ) : Nous 
souhaitons, nous aussi, remercier M. Annabi de son 
expose complet concernant les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK). 

Ma delegation se felicite bien entendu de 
revolution encourageante qu’ont connue les travaux de 
la MINUK depuis notre derniere reunion. Nous som¬ 
mes notamment heureux d’apprendre que le processus 
preparatoire des elections municipales se deroule bien. 
Nous savons que le bureau du Representant special a 
ouvert une ligne de communication avec les autorites 
de Belgrade, et, a cet egard, nous demandons aux auto¬ 
rites de Belgrade d’encourager les communautes mino- 
ritaires du Kosovo a participer aux elections prevues 
pour le 28 octobre prochain. 
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Nous restons preoccupes par les actes de violence 
qui continuent d’etre perpetres contre les minorites. Ma 
delegation est cependant heureuse d’apprendre que la 
Mission a lance une serie d’initiatives visant a proteger 
des communautes minoritaires et a adopte des mesures 
pour lutter contre la violence a caractere politique au 
Kosovo. Toutefois, la degradation de la situation a Mi¬ 
trovica continue d’inquieter mon pays. 

Ma delegation est reconnaissante des informa¬ 
tions detaillees fournies ce matin concernant la prise de 
controle de la fonderie, mais nous souhaiterions que 
M. Annabi nous donne des explications sur les effets 
qu’aura la fermeture de celle-ci sur le taux d’emploi 
dans les environs de la mine et nous dise si cela aura 
egalement des repercussions sur la preparation en cours 
des elections municipales. 

Enfin, nous saluons le devouement dont font 
preuve les hommes et les femmes de la MINUK pour 
aider les habitants du Kosovo a mettre en place une 
societe multiethnique. Ma delegation attend avec inte- 
ret le rapport du Secretaire general sur les activites de 
la MINUK qui sera presente le mois prochain. 

M. Maiga (Mali) : Je voudrais, a l’instar des 
orateurs qui m’ont precede, remercier egalement 
M. Annabi pour sa mise a jour tres complete de la si¬ 
tuation au Kosovo. 

Nous constatons que d’importants progres ont ete 
realises pour ce qui est de la maitrise du conflit, du 
partage des responsabilites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) avec la population locale et, enfin, de 
la realisation des projets et programmes essentiels. 
Neanmoins, ma delegation retient malheureusement 
que certains aspects de la societe kosovar n’ont tou- 
jours pas change. En temoignent les actes continus de 
violence, les menaces, les agressions et les assassinats 
commis par des extremistes de tous bords, motives par 
la haine raciale et l’intolerance politique. Le veritable 
defi a relever demeure done la creation d’une societe 
ou toute la population puisse vivre a l’abri de la peur et 
en toute securite. A cet egard, ma delegation voudrait 
faire les observations ci-apres. 

Premierement, nous saluons la signature de la 
Declaration d’Airlie. Elle constitue certes un petit pas 
mais un pas important vers la reconciliation des cceurs 
et des esprits tant souhaitee par la communaute Inter¬ 
nationale. 


Au chapitre des elections, nous exhortons la 
MINUK a prendre les mesures de police appropriees 
pour assurer le bon deroulement des elections annon- 
cees pour le mois d’oetobre prochain dans les condi¬ 
tions de transparence et de rigueur requises. Nous sa¬ 
luons egalement les importants resultats acquis dans 
l’enregistrement des populations et exhortons la 
MINUK a poursuivre cette tache en direction de tous 
les groupes ethniques du Kosovo. 

Troisiemement, les efforts de la communaute In¬ 
ternationale ne sauraient connaitre les succes souhaites 
tant que des solutions ne seront pas trouvees a la ques¬ 
tion des prisonniers et a celle, non moins importante, 
des personnes disparues. 

Au plan securitaire, nous sommes d’avis qu’il 
faut non seulement poursuivre mais egalement renfor- 
cer les garanties de la protection effective des minorites 
afin de leur permettre de participer activement aux ac¬ 
tivites politiques et economiques pour le relevement du 
Kosovo. 

C’est le lieu d’exhorter les Etats Membres et les 
donateurs a continuer de fournir les moyens necessaires 
a la MINUK pour l’accomplissement de sa mission 
complexe. Je voudrais done terminer en renouvelant 
une fois de plus le soutien de ma delegation a 
M. Kouchner et a l’ensemble de la Mission deployee au 
Kosovo. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Malaisie. 

Je m’associe aux autres membres pour remercier 
le Sous-Secretaire general, M. Annabi, de son expose 
complet et extremement utile. 

Nous reconnaissons qu’il y a eu un certain nom- 
bre de faits nouveaux importants intervenus au Kosovo 
depuis que le Conseil a examine ce point de l’ordre du 
jour la derniere fois, a la mi-juillet. Nous sommes heu- 
reux d’apprendre que le Representant special du Se¬ 
cretaire general, M. Bernard Kouchner, et la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) ont fait des efforts serieux pour etablir 
des bases solides en vue d’une autonomie democrati- 
que au Kosovo, conformement a la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. Nous reiterons notre 
ferme appui a 1’action realisee par M. Kouchner et la 
MINUK, de meme que par la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) et les autres organisations internationales a 
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l’oeuvre au Kosovo, et nous nous declarons satisfaits 
des resultats obtenus jusqu’a present. Nous nous re- 
jouissons en particulier de la cooperation etroite et 
constructive que continuent d’entretenir la MINUK et 
la KFOR, qui sont les deux principaux piliers de l’aide 
internationale au Kosovo pour 1’application de la re¬ 
solution 1244 (1999) du Conseil. 

Nous notons, en outre, qu’un certain nombre de 
reglements importants ont ete signes et sont entres en 
vigueur, et que les institutions democratiques interimai- 
res du Kosovo continuent d’etre consolidees. Nous 
nous felicitons de voir que la Structure administrative 
interimaire mixte, le Conseil administratif interimaire 
et le Conseil transitoire du Kosovo fonctionnent de 
maniere relativement satisfaisante. Des efforts sont 
egalement entrepris pour renforcer le Corps de protec¬ 
tion du Kosovo. Nous langons un nouvel appel en fa- 
veur de la participation active de la communaute serbe 
a ces organes administratifs mixtes. 

Nous nous felicitons du succes du processus 
d’enregistrement organise le 19 juillet en prevision des 
elections municipales qui devraient avoir lieu le samedi 
28 octobre 2000. Nous esperons assister a un bon de- 
roulement de ces elections, qui devront etablir des ba¬ 
ses viables pour l’avenir du Kosovo. Nous avons ex- 
horte toutes les communautes a participer au processus 
d’enregistrement. Nous regrettons que la communaute 
serbe du Kosovo continue de boycotter ce processus, ce 
qui n’est manifestement pas dans son interet. Elle 
s’isole et se place en marge des efforts internationaux 
visant a etablir la democratie et a donner un caractere 
multiethnique a ce territoire. 

Nous sommes profondement choques par les ac- 
tes de violence qui continuent d’etre perpetres au Ko¬ 
sovo, qu’ils aient des motivations ethniques ou politi- 
ques. Nous deplorons ces actes qui jettent une ombre 
sur les progres accomplis dans 1’application de la re¬ 
solution 1244 (1999). II est clair que ces actes sont 
l’oeuvre d’elements irresponsables qui ont pour mis¬ 
sion de saboter le processus. L’attentat a la bombe 
contre le batiment de 1’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), vendredi dernier, le 
montre clairement. Nous sommes egalement preoccu- 
pes par les rapports faisant etat d’une augmentation du 
nombre d’attaques et d’actes de harcelement contre les 
personnels de la MINUK et de la KFOR. 

Tous ces actes doivent etre condamnes. La situa¬ 
tion en matiere de securite, qui reste precaire notam- 


ment dans le nord de Mitrovica et dans d’autres parties 
du Kosovo, est une source de preoccupation constante 
pour la communaute internationale. Nous continuons 
d’apporter notre appui aux efforts menes actuellement 
par la MINUK et la KFOR pour faire face au probleme 
de l’insecurite. Ces deux missions ont encore besoin de 
recevoir une aide solide et constante de la part de la 
communaute internationale mais leur succes, en der- 
niere analyse, dependra du degre de determination, de 
volonte politique et de cooperation des dirigeants des 
differents groupes ethniques du Kosovo. Les dirigeants 
et la population a tous les niveaux doivent oeuvrer de 
maniere constructive pour lutter contre 1’extremisme et 
promouvoir la civilite et la coexistence entre commu¬ 
nautes ethniques. 

Nous rappelons la signature de declarations 
conjointes par des dirigeants de differentes commu¬ 
nautes ethniques a Pristina et a Gnjilane en juin, ainsi 
que la signature de l’accord historique denomme 
« pacte contre la violence », a la suite d’une conference 
qui s’est tenue a Airlie House, en Virginie, a la fin du 
mois dernier. II faut donner une suite serieuse a ces 
faits nouveaux importants dans le contexte des rela¬ 
tions interethniques en faisant appel a la participation 
des communautes au niveau des villages. 

La question des personnes disparues et de la de¬ 
tention d’Albanais du Kosovo dans des prisons serbes 
reste un sujet de vive preoccupation pour la commu¬ 
naute internationale. Nous appuyons les travaux enta- 
mes par la Commission d’identification et de recherche 
des victimes du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie qui traitent du probleme des personnes 
disparues. Nous esperons sincerement que des mesures 
concretes seront prises a cet egard. 

Nous avons maintes fois parle de la necessite 
pour la Republique federate de Yougoslavie de coope- 
rer avec la MINUK en vue de regler ce probleme de 
fagon humaine et responsable. La vie de milliers 
d’etres humains, ceux qui sont detenus aussi bien que 
leurs parents au Kosovo, ne doit pas etre exploitee pour 
des raisons politiques. 

De nombreux membres du Conseil, y compris la 
Malaisie, ont fermement appuye la proposition tendant 
a designer un envoye special pour les personnes dispa¬ 
rues et les prisonniers. Nous souhaitons que le Sous- 
Secretaire general, M. Annabi, fasse une mise a jour au 
Conseil sur cette importante proposition. Nous aime- 
rions egalement qu’il fournisse tout renseignement 
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qu’il pourrait avoir sur les travaux en cours au Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, notamment 
en ce qui concerne ses activites medico-legales et la 
mise en accusation des auteurs de crimes de guerre au 
Kosovo. 

Pour terminer, ma delegation tient a declarer 
qu’elle accepte Texplication que M. Annabi a fournie 
au sujet des decisions que la MINUK a prises, en coo¬ 
peration etroite avec la KFOR, pour prendre le controle 
de la fonderie et ameliorer la gestion du complexe de 
Trepca dans la partie nord de Mitrovica pour des rai¬ 
sons liees a la viabilite environnementale et economi- 
que de cette importante industrie du Kosovo. 

Nous appuyons la decision prise par la MINUK et 
nous la considerons appropriate et necessaire. Nous de¬ 
voirs prendre note des assurances donnees par la 
MINUK selon lesquelles les employes de la fonderie ne 
perdront pas leur emploi. Pour ma delegation, c’est la 
une preuve suffisante que cette mesure n’etait justifiee 
par aucune autre raison que celles enoncees par la 
MINUK. Nous regrettons la fa£on dont cette question a 
ete politisee. 

Enfin, nous nous associons aux autres membres 
du Conseil qui se sont dit preoccupes par la detention 
de ressortissants du Royaume-Uni et du Canada qui 
participaient a des activites internationales importantes 
au Kosovo. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Annabi, qui 
va repondre aux questions qui ont ete posees et aux 
commentaires qui ont ete faits. 

M. Annabi (parle en anglais ) : Je vais, evidem- 
ment, transmettre a la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et a 
M. Kouchner les marques d’appreciation qui ont ete 
exprimees aujourd’hui pour son travail et pour les acti¬ 
vites de la MINUK. Je ne suis pas en mesure de repon¬ 
dre a toutes les questions qui ont ete posees, mais je 
vais m’efforcer d’apporter de brefs eclaircissements sur 
certaines d’entre elles. 

Je vais tout d’abord aborder la question du regle- 
ment qui a ete signe par M. Kouchner le 18 aout sur le 
statut des privileges et des immunites de la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) et de la MINUK. La MINUK 
ayant ete priee, aux termes de la resolution 1244 
(1999), d’etablir une administration civile interimaire. 


on a estime, apres un examen juridique attentif de cette 
question, qu’il etait necessaire pour que ces personnels 
-qu’ils relevent de la KFOR, de la MINUK, de 
FOrganisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) ou de FUnion europeenne - puissent ac- 
complir leurs taches dans des conditions normales, de 
leur accorder des privileges et immunites elementaires 
qui sont normalement octroyees dans des situations de 
ce genre. 

C’est dans ce but que ce reglement a ete adopte. 
II decoule d’une preoccupation majeure, soit celle de 
conferer, selon que de besoin, aux personnels des diffe- 
rentes organisations une protection devant les tribu- 
naux locaux. Ce reglement prevoit egalement que les 
volets de l’OSCE et de l’Union europeenne, qui font 
partie integrante de la MINUK, ainsi que leurs person¬ 
nels jouissent des memes privileges et immunites. II 
s’applique done non seulement a la KFOR mais egale¬ 
ment aux personnels de FOSCE et de l’Union euro¬ 
peenne qui font partie de la MINUK. 

Enfin, ce reglement eclaircit des questions 
comme celle de la responsabilite et des procedures 
pour la levee de l’immunite au Kosovo. C’est done 
sous cet angle qu’il faut envisager ce reglement, qui 
n’a nullement pour objet de porter atteinte a la souve- 
rainete ou a l’integrite territoriale de la Republique 
federate de Yougoslavie. 

En ce qui concerne la fermeture de la fonderie de 
plomb de Zvecan, M. Kouchner a souligne qu’il 
s’agissait d’une mesure temporaire. II a bien dit lors 
d’une conference de presse que son intention n’etait 
pas du tout de la fermer definitivement. En fait, il a 
l’intention de la rouvrir des qu’elle sera reparee et 
qu’elle respectera des normes elementaires sur le plan 
de la sante et de l’environnement. 

Les quelque 1 500 employes de cette usine sont 
payes par la MINUK, comme je l’ai indique dans mon 
expose, et auront bien sur la possibilite de reprendre 
leur travail des que les conditions permettront de rou¬ 
vrir l’usine. 

En ce qui concerne l’origine des armes saisies par 
la KFOR, nous chercherons a obtenir des informations 
complementaires. La KFOR a fourni certains rensei- 
gnements dans le rapport periodique sur les activites de 
la KFOR, qui a ete transmis recemment aux membres 
du Conseil. Nous demanderons a la KFOR de nous 
fournir d’autres renseignements quant a la provenance 
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de ces armes et nous les porterons a l’attention du 
Conseil des que nous les aurons obtenus. 

Pour ce qui est de la designation d’un envoye 
special pour les personnes disparues, je crois compren- 
dre que le Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les droits de Fhomme est en train de parachever les 
dispositions devant permettre la designation de cet en¬ 
voye special, et que cette designation aura lieu pro- 
chainement. 

Je vais devoir obtenir un complement 
d’information sur les activites du Tribunal penal inter¬ 
national pour l’ex-Yougoslavie, et je transmettrai ces 
informations au Conseil des que je les aurai obtenues. 

Enfin, en ce qui concerne la tenue d’elections 
dans les zones ou il existe une presence importante de 
Serbes et de membres de la minorite turque, la 
MINUK, comme les membres du Conseil le savent, a 
fait beaucoup d’efforts pour veiller a ce que ceux qui 


desirent participer a ces elections aient la possibility de 
le faire. Le processus d’inscription est maintenant 
acheve, et il n’est pas techniquement possible de le 
rouvrir. Les reglements concernant les elections per- 
mettent au Representant special de designer des repre- 
sentants des minorites qui siegeront aux conseils muni- 
cipaux afin d’assurer une representation adequate au 
sein de ces administrations. Je pense qu’en fonction du 
taux de participation aux elections, M. Kouchner pren- 
dra les mesures necessaires pour veiller a ce que les 
diverses minorites soient dument representees au sein 
des conseils municipaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Sous-Secretaire general, M. Annabi, des eclaircisse- 
ments et des reponses qu’il a donnees aux questions 
posees au cours du debat de ce matin. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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